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Vu la procédure suivante :
Par une requête et des mémoires, enregistrés le 18 janvier 2016, le 3 novembre 2017 et le 11 décembre 2017 , Mme X, représentée par Me Thalamas, demande au tribunal dans le dernier état de ses écritures :

1°) d’annuler l’arrêté du 13 octobre 2015 par lequel le préfet de la Haute-Garonne a déclaré d’utilité publique le projet de zone d’aménagement concerté de Toulouse Montaudran Aérospace ;
2°) de mettre à la charge de l’Etat une somme de 3 000 euros en application de l’article L. 761‑1 du code de justice administrative.
Elle soutient que :

- 
sa requête est recevable et elle a intérêt à agir car elle est résidente et contribuable de la commune de Toulouse et que les travaux autorisés entraînent des dépenses communales ; en tant qu’habitante de la commune, elle a intérêt pour contester l’implantation d’une unité touristique nouvelle ou une convention d’aménagement ;
- 
la création d’une zone de compensation dite de Braqueville n’est pas légale car elle est déjà affectée à la zone d’aménagement concerté du Cancéropôle ;
- 
la création d’un parc public n’est pas une zone de compensation écologique ;
- 
le signataire de l’arrêté est incompétent ;

- 
l’étude d’impact du 13 octobre 2005 et l’étude complémentaire d’avril 2015 sont insuffisantes en ne disant rien de la modification de l’affectation de la zone de Braqueville initialement affecté à un parc public pour le Cancéropôle en violation des articles R. 311-2 du code de l’urbanisme et de l’article R. 123-3 du code de l’environnement ;
- 
l’étude d’impact est fausse car la zone de Braqueville n’a jamais été retirée de la ZAC de l’Oncopôle ;

- 
l’évaluation du coût des mesures compensatoires est erronée ;

- 
le préfet a commis une erreur d’appréciation ;

- 
aucune modification du périmètre de la ZAC n’a été effectuée conformément à l’article R. 311-12 du code de l’urbanisme.

Par des mémoires en défense, enregistrés le 3 juin 2016 et le 28 novembre 2017, le préfet de la Haute-Garonne conclut au rejet de la requête.
Il soutient que :

- la requérante ne justifie pas d’un intérêt à agir ; 
- le signataire de l’arrêté est compétent ;

- l’étude d’impact montre la nécessité de mesures compensatoires pour les oiseaux du cortège « friches et fourrés » et la buse variable, la couleuvre verte et jaune et les amphibiens ; huit sites ont été retenus dont celui de Braqueville
- conformément à la note explicative du dossier d’enquête publique du Cancéropôle, le parc de Braqueville n’a pas été retenu parmi les travaux d’utilité publique de la ZAC du Cancéropôle par l’arrêté préfectoral du 29 janvier 2007 ;

- l’article R. 311-2 du code de l’environnement n’impose pas une évaluation environnementale pour la création d’une ZAC ; 

- l’arrêté attaqué n’est pas une application de la déclaration d’utilité publique du Cancéropôle ; on ne peut donc invoquer l’illégalité de cette dernière ;
-  la déclaration d’utilité publique de la ZAC de Montaudran relève du régime de soumission obligatoire et ne contrevient donc pas à l’article R. 122-3 du code de l’environnement ;

- le coût prévu par l’étude d’impact ne concerne que l’acquisition de la parcelle du conseil général, le coût de la parcelle de l’Etat étant intégré au coût de la ZAC de l’Oncopôle ; le surcoût de la mesure compensatoire est minime au vu du coût global du projet ; le caractère excessif du coût de la mesure compensatoire n’est pas établi ;

- il n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation car le site de Braqueville de 26,6 ha permet d’accueillir à la fois un sanctuaire écologique de 17,22 ha et un parc public de 8,9 ha ; le projet de l’Oncopôle comporte d’autres espaces verts.
Par des mémoires enregistrés le 27 mai 2016 et le 8 décembre 2017, Toulouse Métropole, représentée par Me Izembard, conclut au rejet de la requête et à ce que soit mise à la charge de Mme X une somme de 4 000 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative.
Elle soutient que :

· la requérante ne justifie pas de son intérêt à agir à défaut de montrer qu’elle est contribuable locale et que la réalisation de la ZAC emporte l’engagement de dépenses pour la commune ;

· le secrétaire général de la préfecture est compétent pour signer l’arrêté attaqué ;
· le moyen tiré de l’illégalité des mesures compensatoires est insuffisamment précis ;
· les terrains en cause ne sont pas concernés par une autre mesure compensatoire au titre de la ZAC Cancéropôle ;
· la ZAC Cancéropôle ne prévoit pas la création d’un parc vert à Braqueville ;

· aucun acte contraignant n’impose un parc public à Braqueville ; la ZAC de l’Oncopôle n’avait donc pas à être modifiée ;

· le coût de la mesure compensatoire correspond à l’acquisition du terrain du conseil général ; il ne s’agit pas d’une lacune substantielle de l’étude d’impact.
Par une ordonnance en date du 8 novembre 2017, la date à compter de laquelle les moyens nouveaux ne peuvent plus être invoqués, en application des dispositions de l’article R. 611-7-1 du code de justice administrative, a été fixée à la date du 11 décembre 2017.
Par ordonnance du 14 décembre 2017, la clôture d'instruction a été fixée au 17 janvier 2018.
Un mémoire présenté pour Mme X a été enregistré le 16 janvier 2018 mais n’a pas été communiqué.
Vu les autres pièces du dossier ;

Vu :

- le code de l’urbanisme ;

- le code de l’environnement ;

- le code de justice administrative.
Les parties ont été régulièrement averties du jour de l’audience.
Ont été entendus au cours de l’audience publique :
- le rapport de M. Jobart,
- les conclusions de Mme Torelli, rapporteur public,
- les observations de Me Thalamas, représentant Mme X, et de Me Evano, représentant Toulouse Métropole.

Considérant ce qui suit :

1. Le projet de zone d’aménagement concerté « Montaudran Aérospace » sur le territoire de la commune de Toulouse a fait l’objet d’une phase de concertation initiée le 5 juillet 2011, dont le bilan a été approuvé par délibérations du conseil communautaire de Toulouse Métropole des 21 décembre 2012 et 15 avril 2013, puis d’une enquête publique qui s’est tenue du 10 juin au 17 juillet 2015. La commission d’enquête ayant rendu un avis favorable, le préfet de la Haute-Garonne a déclaré d’utilité publique les travaux nécessaires à la réalisation de la ZAC Montaudran Aérospace par arrêté du 13 octobre 2015. Le 18 novembre 2015, Mme X a formé un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Garonne aux fins de retrait de l’arrêté du 13 octobre 2015 et rejeté expressément par celui-ci le 19 janvier 2016. Mme X demande au Tribunal l’annulation de l’arrêté préfectoral du 13 octobre 2015.
Sur la fin de non recevoir opposée par Toulouse Métropole et le préfet de la Haute-Garonne :

2. Il ressort des pièces du dossier, et notamment de l’avis d’imposition 2016 à la taxe d’habitation de Mme X, que celle-ci est domiciliée sur le territoire de la commune de Toulouse et est contribuable de Toulouse Métropole. Il ressort des pièces du dossier que la zone d’aménagement concerté Montaudran Aérospace, dont l’arrêté de déclaration d’utilité publique est contesté, emporte pour Toulouse Métropole l’engagement de dépenses. Les mesures compensatoires environnementales litigieuses sur le site de Braqueville ont notamment conduit la communauté urbaine du Grand Toulouse à, selon le procès verbal de la séance du conseil général de la Haute-Garonne du 10 octobre 2012, acheter au Département une parcelle de 12 ha pour 965 240 euros. De plus, il ressort du courrier envoyé par Mme X à Toulouse Métropole le 21 décembre 2015 que la requérante porte un projet d’aménagement d’un parc public sur le même site de Braqueville dans le cadre de la ZAC du Cancéropôle, projet concurrencé par la réalisation d’une zone de compensation écologique au titre de la ZAC Montaudran Aérospace. En conséquence, Mme X présente bien un intérêt à agir contre l’arrêté du préfet de la Haute-Garonne du 13 octobre 2015 déclarant d’utilité publique les travaux d’aménagement de la ZAC Montaudran Aérospace.
Sur les conclusions à fin d’annulation :

2. En premier lieu, l’arrêté attaqué a été signé par M. Thierry Bonnier, secrétaire général de la préfecture de la Haute-Garonne, qui, aux termes de l’arrêté du 30 juin 2014 du préfet de la Haute-Garonne, régulièrement publié au recueil des actes administratifs de la préfecture le 3 juillet 2014, a reçu délégation générale et permanente de signature. Ces dispositions donnaient compétence à M. Bonnier pour signer l’arrêté contesté du 13 octobre 2015. Dès lors, le moyen tiré de l’incompétence du signataire de l’acte manque en fait.
3. En second lieu, aux termes de l’article R. 311-2 du code de l’urbanisme : « La personne publique qui a pris l'initiative de la création de la zone constitue un dossier de création, approuvé, sauf lorsqu'il s'agit de l'Etat, par son organe délibérant. Cette délibération peut tirer simultanément le bilan de la concertation, en application du sixième alinéa de l'article L. 300-2. / Le dossier de création comprend : (…) d) L'étude d'impact définie à l'article R. 122-5du code de l'environnement lorsque celle-ci est requise en application des articles R. 122-2 et R. 122-3 du même code. » La requérante soutient que l’étude d’impact du 13 octobre 2005 et l’étude complémentaire d’avril 2015 ont donné au public une information insuffisante en ne signalant pas que le site de Braqueville était déjà affecté à la ZAC du Cancéropôle et en minimisant le coût des mesures compensatoires environnementales. D’une part, l’étude d’impact indique aux pages 59 et 61 que le site de Braqueville devant accueillir la compensation environnementale était initialement dédié à un parc public dans le cadre de la ZAC du Cancéropôle et précise que le projet de parc de Braqueville « a été modifié pour répondre aux besoins de la compensation (…) Cette parcelle était initialement prévue pour un parc adossé à l’Oncopôle ». Si l’étude d’impact ne mentionne pas que le périmètre de la ZAC du Cancéropôle aurait été modifié, il est constant que ce périmètre n’a pas fait l’objet d’une modification selon la procédure imposée par l’article R. 311-12 du code de l’urbanisme, comme cela ressort notamment des délibérations du conseil communautaire du Grand Toulouse du 16 octobre 2008, du 9 avril 2009, du 9 juillet 2009 et du 30 septembre 2012.
4. D’autre part, l’étude d’impact évalue à la page 78 l’acquisition du site de Braqueville à un million d’euros hors taxes. Il ressort des pièces du dossier, notamment du procès verbal de la séance du conseil général de la Haute-Garonne du 10 octobre 2012, que la communauté urbaine a acheté une parcelle de 12 ha sur le site de Braqueville pour la somme de 965 240 euros à des fins environnementales. Si une autre parcelle de 28,86 ha avait été acquise sur le même site selon un acte de vente du 30 juin et 17 septembre 2010 conclu entre l’Etat et la communauté urbaine pour la somme de 1 999 778 euros, cette acquisition a été réalisée dans le cadre de projet de la ZAC de l’Oncopôle. Son coût n’avait ainsi pas à figurer dans l’étude d’impact de la ZAC Montaudran Aérospace, la parcelle appartenant déjà à Toulouse Métropole au moment de l’enquête publique qui s’est tenue du 10 juin au 17 juillet 2015. En conséquence, l’étude d’impact n’a pas eu pour conséquence de donner au public une information insuffisante lors de l’enquête publique. Le moyen doit être rejeté comme manquant en fait.
5. En dernier lieu, il ressort des pièces du dossier que le site de Braqueville fait partie du périmètre de la ZAC de l’Oncopôle. Aux termes de l’article 1er de l’arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique de la ZAC de l’Oncopôle du 29 janvier 2007: « Sont déclarés d’utilité publique (…) les travaux d’aménagement du Cancéropôle, tels que décrits dans le plan général des travaux figurant au dossier soumis à l’enquête ». Le plan général des travaux figurant au dossier soumis à l’enquête mentionne sur le site de Braqueville la réalisation d’un parc public. De plus, la délibération de Toulouse Métropole du 9 février 2007 parle dans son exposé préalable du parc de Braqueville et la délibération du 19 octobre 2007 fait figurer le coût de ce parc dans le bilan de la ZAC de l’Oncopôle. Si le programme des équipements publics de la ZAC du Cancéropôle d’octobre 2007 ne mentionne pas le parc de Braqueville, il est précisé que ce dernier doit faire l’objet d’un concours paysagiste pour des travaux à plus long terme. Il ne pouvait en conséquence être alors précisément défini dans le programme des travaux. Enfin, l’acte de vente entre l’Etat et la communauté urbaine du 30 juin et du 17 septembre 2010 précise que l’acquisition est conclue « en vue de la réalisation de la ZAC [du Cancéropôle] ». Les circonstances que l’aménagement du parc public de Braqueville n’a fait l’objet d’aucune décision juridiquement contraignante imposant sa réalisation et n’a en conséquence pas été effectué, n’ont pas eu pour effet de retirer le site de Braqueville du périmètre de la ZAC de l’Oncopôle en vu de la réalisation d’un parc public.
6. L’arrêté attaqué a donc déclaré d’utilité publique des travaux et aménagements de la ZAC Montaudran Aérospace sur des parcelles qui sont déjà destinées à d’autres travaux et aménagements reconnus d’utilité publique dans le cadre de la ZAC de l’Oncopôle. Si rien ne s’oppose à ce que des zones d’aménagement concerté puissent se superposer sur un même terrain, c’est à la condition qu’une seconde zone d’aménagement concerté vise à utiliser un terrain laissé libre par une première zone d’aménagement concerté ou que les travaux prévus par les deux zones d’aménagement concerté sur un même terrain soient compatibles entre eux. Il ressort des pièces du dossier, d’une part, que le projet de parc public sur le site de Braqueville n’a été ni réalisé ni programmé, laissant les parcelles concernées libres et, d’autre part, que le site de Braqueville est d’une superficie suffisante pour recevoir à la fois une zone de compensation environnementale de 28,5 ha prévue dans le cadre de la ZAC Montaudran Aérospace et un parc public prévu dans le cadre de la ZAC de l’Oncopôle sur les 8,9 ha restant. En outre, la note de présentation de l’opération d’aménagement de la ZAC de l’Oncopôle précise à sa page 4 que le parc sera situé sur une partie seulement du site de Braqueville. Enfin, si la zone de compensation doit constituer un sanctuaire interdit au public, il ne ressort pas du dossier que celui-ci serait incompatible avec l’aménagement à son voisinage d’un parc public. De plus, il n’est pas établi par la requérante que la création dudit sanctuaire serait une mesure environnementale compensatoire inutile ou d’un coût excessif. En conséquence, le préfet de la Haute-Garonne, par l’arrêté attaqué, n’a pas commis d’erreur manifeste d’appréciation en déclarant d’utilité publique des travaux sur un terrain servant déjà d’assiette à des travaux reconnus d’utilité publique par un précédent arrêté préfectoral.
7. Il résulte de tout ce qui précède que les conclusions à fin d’annulation de Mme X doivent être rejetées.
Sur les conclusions présentées au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

8. Les dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative s’opposent à ce que soit mise à la charge de l’Etat, qui n’est pas partie perdante à la présente instance, la somme que demande Mme X sur le fondement de ces dispositions. En revanche, il y a lieu, dans les circonstances de l'espèce, de mettre à la charge de Mme X une somme de 1 500 euros au titre des frais exposés par Toulouse Métropole et non compris dans les dépens.

D E C I D E :

Article 1er : La requête de Mme X est rejetée.
Article 2 : Mme X versera à Toulouse Métropole une somme de 1 500 euros au titre de l’article L. 761-1 du code de justice administrative

              Article 3 : Le présent jugement sera notifié à Mme X, au ministre de la transition écologique et solidaire, à Oppidea SEM d'aménagement Toulouse Métropole et à Toulouse Métropole.

  - copie du jugement sera adressée au préfet de la Haute-Garonne.
